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Note de problématiques sur les élections dans l’entreprise et la méthodologie des élections
1. état des lieux

Les élections pour les délégués du personnel, les comités d’entreprise ou les délégations uniques regroupant DP et CE sont des élections à deux tours.

Au premier tour, peuvent présenter des candidats les syndicats représentatifs exclusivement. Leur représentativité découle soit de l’affiliation à une confédération nationale représentative, soit de la vérification des critères de représentativité, effectuée par le tribunal s’il y a eu contestation.

Si au premier tour le nombre de votants n’a pas atteint la moitié des inscrits, un deuxième tour est réalisé, où les candidatures sont libres.

Les élections ont lieu tous les 4 ans, sauf accord contraire. Ce délai a été voté par le Parlement par dépôt d’amendement sur la loi dite « en faveur des PME » d’août 2005, sans qu’aucune concertation, ni même information préalable, n’ait eu lieu avec les confédérations représentatives.

2. problématiques

L’évolution des critères de représentativité et l’abrogation de l’arrêté de 1966 fixant la liste des confédérations nationales représentatives pour une durée indéterminée amène à questionner la méthodologie des élections à l’entreprise.

Qui peut présenter des candidats ?

· Si la représentativité se mesure par l’audience électorale, il apparaît contradictoire d’exiger d’un syndicat qu’il soit représentatif pour présenter des candidats aux élections ;

· En revanche, il peut sembler indispensable de maintenir la vérification de l’authenticité syndicale du syndicat légalement constitué pour qu’il puisse présenter des candidats. Celle-ci pourrait être effectuée sur un nombre réduit de critères essentiels : respect des valeurs républicaines, indépendance vis à vis de l’employeur. L’affiliation du syndicat à une confédération nationale représentative doit comme aujourd’hui emporter la vérification de ces critères.

· Doit-on remettre en cause le dispositif du second tour ouvert aux candidats non syndiqués ?  Il faut prendre en compte le fait que dans les petites entreprises ils forment environ la moitié des délégués du personnel. Cela n’affaiblirait-il pas les possibilités de désigner des délégués syndicaux dans les entreprises de moins de 50 salariés ?

Quelle fréquence pour les élections ?

· L’intervalle de 4 ans entre deux élections est un délai trop élevé. Il limite considérablement la place des salariés dans le choix de leurs élus. Notamment, il éloigne les plus précaires, dont les contrats de travail sont bien plus courts que ce délai, de la possibilité de participer à des élections. Il crée des difficultés au regard de la mobilité des salariés. Pour ces raisons, le délai ne devrait-il pas être ramené à 2 ans ?

Négociation du protocole électoral 


Elle devrait logiquement être ouverte à tous les syndicats habilités à présenter des candidats au premier tour.

Déclaration et compilation des résultats

· Afin de permettre la mesure de la représentativité des syndicats à tous les niveaux (entreprise, branche, national, territorial), ne serait-il pas opportun de mettre en place un système de recensement et de compilation des résultats des élections professionnelles ? Devrait-il être de type paritaire, associatif (association de syndicats de salariés) ou relever du service public, c’est-à-dire du Ministère du travail ? La possibilité de vérifier la collation et la compilation des résultats devrait naturellement être ouverte, aux candidats et aux syndicats qui les présentent.

· Les listes intersyndicales devraient être présentées avec une clé de répartition.

3. élections de référence pour la mesure de la représentativité des syndicats

Les élections de délégués du personnel (auxquelles peuvent se substituer les délégations uniques de personnel) sont d’ores et déjà les plus répandues , même si elles loin d’être généralisées. Ne devraient-elles pas devenir les élections de référence pour la représentativité des syndicats ?

En cas de carence de candidatures de délégués du personnel, le dispositif pourrait être complété par les élections de CE pour les établissements d’entreprise dont l’effectif est supérieur au seuil. Si des comités inter-entreprises sont mis en place (regroupement d’entreprises dont l’effectif est inférieur au seuil), ceux-ci pourraient aussi servir de référence en cas de carence de DP.

